Nations Unies 


S/PV.6513 



Conseil de securite 

Soixante-sixieme annee 


6513 e 


seance 

Mercredi 13 avril 2011, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Osorio. (Colombie) 

Membres : Afrique du Sud. M. Sangqu 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine . M. Barbalic 

Bresil . M me Viotti 

Chine . M. Wang Min 

Etats-Unis d’Amerique. M me Rice 

Federation de Russie. M. Pankin 

France. M. Araud 

Gabon. M. Moungara Moussotsi 

Inde. M. Hardeep Singh Puri 

Liban . M. Salam 

Nigeria . M me Ogwu 

Portugal . M. Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Parham 


Ordre du jour 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingt-septieme rapport du Secretaire general sur l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (S/2011/211) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11-29791 (F) 

iii ii him iiiii iii 



















S/PV.6513 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingt-septieme rapport du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies en Cote 

d’Ivoire (S/2011/211) 

Le President {parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant de la Cote 
d’Ivoire a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Choi 
Young-Jin, Representant special du Secretaire general 
et Chef de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la hienvenue a 
M. Choi qui se joint a la presente seance par 
visioconference depuis Abidjan. Je le remercie de sa 
participation et lui demande de rester en 
communication avec le Conseil pendant l’integralite de 
la presente seance, car je crois savoir que nomhre de 
membres du Conseil souhaitent lui parler. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M me Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires, et M me Navanethem Pillay, Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/211, qui contient le vingt-septieme 
rapport du Secretaire general sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M. Choi Young- 
Jin. 

M. Choi {{parle en anglais ) : Une des elections 
les plus libres, les plus regulieres et les plus 
transparentes au monde, qui s’est deroulee en Cote 
d’Ivoire le 28 novembre 2010, a ete victime de 
l’avidite du President sortant, M. Laurent Gbagbo, ce 
qui a ainsi provoque une crise postelectorale totalement 
inutile qui a dure plus de quatre mois. Maintenant que 


M. Gbagbo a ete mis en garde a vue le 11 avril par les 
forces pro-Ouattara, nous assistons a la fin d’un 
chapitre de l’histoire de la Cote d’Ivoire. 

Contrairement a certaines crises qui ont exige une 
intervention militaire intemationale massive, la crise 
ivoirienne a ete essentiellement reglee par les Ivoiriens 
eux-memes. La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine et le Conseil de 
securite avaient etabli le cadre necessaire a l’interieur 
duquel les Ivoiriens eux-memes ont pris en main leur 
propre destin. De ce point de vue, on peut dire que la 
Cote d’Ivoire est l’exemple reussi d’un peuple gerant 
ses propres affaires avec l’aide de la communaute 
intemationale. Mais c’est principalement au peuple 
ivoirien que revient le merite d’avoir regie cette crise. 
II a reussi, par le biais essentiellement de ses propres 
efforts, a exprimer sa volonte lors des elections 
presidentielles. Ainsi, le 11 avril 2011 doit rester dans 
les memoires comme la fin d’une perversion 
demagogique et orwellienne de la part d’un regime qui 
tentait de s’accrocher au pouvoir par des moyens 
militaires, causant de graves souffrances au peuple 
ivoirien et des degats importants a la Cote d’Ivoire. 

Je voudrais, avant de poursuivre, rendre d’abord 
hommage a la Force Licome de la France pour sa 
cooperation extremement utile, y compris la protection 
cruciale qu’elle a foumie au siege de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a divers 
moments de la crise, et la remise en marche rapide du 
systeme d’approvisionnement en eau a Abidjan, qui a 
soulage l’ONUCI, assiegee et privee d’eau depuis 
10 jours. 

Je voudrais a present evoquer les defis que la 
Cote d’Ivoire devra relever. J’ai releve quatre grands 
problemes qui exigent l’attention immediate du 
gouvemement du President Ouattara, avec l’assistance 
de la communaute intemationale. Ils ont trait a la 
protection de la population civile et a la reconstmction 
nationale. 

Le premier defi est le retablissement de l’ordre 
dans l’ensemble du pays, en particular a Abidjan. Le 
deuxieme defi consiste a prevenir de nouvelles 
violations des droits de l’homme et a foumir une 
assistance humanitaire, notamment dans l’ouest du 
pays ou l’on fait deja etat de plusieurs problemes 
graves. Le troisieme defi a trait a la reconciliation 
nationale. A ce propos, le President Ouattara a adopte 
une position tres claire en faveur d’une politique de 
reconciliation plutot que d’une politique de retribution. 
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Le quatrieme defi - et peut-etre le plus difficile - 
auquel le peuple ivoirien sera confronte semble etre la 
reconstruction nationale, notamment pour ce qui est de 
la promotion de l’education, la creation d’emplois pour 
les jeunes, le probleme de la propriete fonciere, 
l’elimination de la pauvrete et le developpement 
economique. 

Parmi les mesures concretes a prendre sans 
tarder, il y en a quatre qui sont les suivantes. 
Premierement, le President Ouattara doit prefer 
serment et achever d’organiser son gouvemement. 
Pendant la crise, le President Ouattara n’a pu nommer 
que 13 des 30 ministres necessaires. Nombre de postes 
gouvemementaux importants doivent etre pourvus de 
toute urgence. 

La deuxieme tache urgente, a mener de front 
peut-etre, est l’execution du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et la 
reforme du secteur de la securite. 

La troisieme mesure, en correlation etroite avec 
le programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion et la reforme du secteur de la securite, a 
trait a la question de la reunification, y compris 
l’extension de l’autorite de l’Etat sur la partie 
septentrionale du pays et la centralisation du Tresor 
public. 

La quatrieme mesure se rapporte a l’organisation 
des elections legislatives, lesquelles, en un sens, 
marqueraient vraiment la fin de la crise postelectorale 
en mettant en place un parlement democratique dont 
les activites couvriraient l’ensemble du pays. 

S’agissant de ces taches, l’ONUCI fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour appuyer et aider le peuple 
et les autorites ivoiriennes. En attendant, l’ONUCI 
s’emploie actuellement a assister les efforts visant a 
retablir la securite et a empecher un vide securitaire; a 
recuperer les armes et a desarmer les anciennes forces 
pro-Gbagbo a mesure qu’elles se rendent; a securiser 
les voies de communication vitales et les installations 
strategiques, telles que l’aeroport, le port maritime, les 
ponts, le palais et la residence presidentiels; a proteger 
les civils, y compris l’entourage de Gbagbo, contre des 
represailles; a continuer de rassembler des preuves 
concemant les violations des droits de l’homme qui ont 
ete commises, et a faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire. 

Toutefois, c’est au peuple ivoirien qu’il 
appartiendra en fin de compte d’etre Partisan de sa 


propre destinee. Je reste optimiste : les Ivoiriens ont su 
organiser des elections absolument probantes, ils ont 
reussi dans une large mesure a regler eux-memes la 
crise postelectorale qui a permis de faire prevaloir la 
volonte du peuple et maintenant, ils s’appretent a 
marcher vers la reconciliation nationale et la 
reconstruction avec l’aide de la communaute 
intemationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Choi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos {parle en anglais ): Je sais gre au 
Conseil de securite de me donner cette occasion de lui 
faire un expose sur la situation humanitaire en Cote 
d’Ivoire, compte tenu notamment des resultats de la 
mission que j’ai effectuee la semaine demiere a Man et 
a Duekoue en Cote d’Ivoire, ainsi qu’a Monrovia et 
dans le comte de Grand Gedeh au Liberia. 

En depit de l’arrestation de Laurent Gbagbo, la 
situation humanitaire en Cote d’Ivoire demeure 
profondement preoccupante. La crise qui a suivi les 
elections de novembre et l’escalade de la violence a 
laquelle nous avons assiste ces demieres semaines ont 
ete lourdes de consequences sur le plan humanitaire 
pour l’habitant moyen de Cote d’Ivoire et des pays 
voisins. Ces effets ne pourront commencer a 
s’estomper sans un effort important et soutenu des 
organisations humanitaires et sans l’action conjuguee 
de l’ensemble du systeme des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire dans le sens de la stabilisation et de la 
reconciliation. 

A Duekoue, au moins 255 personnes ont ete tuees 
lors d’un massacre perpetre entre le 28 et le 29 mars, 
au cours duquel ont ete commises des violations graves 
du droit international. Les gens m’ont raconte des 
histoires horribles au sujet des executions et des 
enlevements qui se sont produits. Plus de 27 000 
personnes ont du chercher refuge a la mission 
catholique de Duekoue et il y a encore 1 000 autres 
personnes deplacees dans un autre site de la ville. 
Certaines de ces personnes ont fait parfois plus de 
200 kilometres a pied, a travers la brousse, pour 
atteindre des endroits un peu plus surs. Nous devons 
l’existence de ce camp a l’heroisme du pasteur de la 
mission. Le camp est sous la protection des soldats de 
la paix de l’ONU, dont l’engagement a l’egard de la 
mission est louable. C’est grace a la determination 
qu’ils ont mise a proteger les civils que de nombreuses 
vies ont pu etre epargnees. 
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La Haut-Commissaire aux droits de I’homme 
expliquera tout a l’heure au Conseil que des massacres 
ont ete commis dans plusieurs autres villes et villages 
de l’ouest du pays, outre les attaques aveugles subies 
tres regulierement par les civils a Abidjan depuis que 
les violences ont eclate en decembre dernier, y compris 
des executions extrajudiciaires et des disparitions 
forcees. Des violences sexuelles ont ete egalement 
commises, en particulier a l’encontre de femmes et 
d’enfants. Les enquetes sur les violations des droits de 
l’homme se poursuivent et la commission d’enquete 
creee a la demande du Conseil des droits de Lhomme 
se rendra bientot sur les lieux. II est absolument capital 
que les auteurs de ces crimes repondent de leurs actes. 
II ne faut pas laisser s’installer une culture de 
l’imp unite. 

A Abidjan, une grande partie des 5 millions 
d’habitants de la ville sont dans une situation de crise. 
Meme si les hostilites ouvertes ont cesse, des violences 
sporadiques sont toujours signalees. De nombreuses 
families n’ont rien a manger et sont terrees dans leurs 
maisons, et n’osent pas partir car elles ont trop peur 
des milices et des combats. Certains ont ete forces de 
fuir par la violence. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) a deja recense plus de 
130 000 personnes deplacees a Abidjan. Des quartiers 
entiers se sont retrouves sans electricite et sans eau 
pendant des semaines, ce qui a suscite des inquietudes 
de voir se propager le cholera, deja present en Cote 
d’Ivoire. 

II est difficile de trouver des produits alimentaires 
sur les marches et dans les magasins, et les prix sont 
montes en fleche. Le Programme alimentaire mondial 
(PAM) a averti que le taux de malnutrition a Abidjan et 
dans le reste du pays devenait de plus en plus eleve. 
Beaucoup d’hopitaux et de dispensaires ne peuvent pas 
fonctionner normalement. Ceux qui sont restes ouverts 
n’ont pas assez de medecins, de medicaments et de 
materiel de base pour repondre aux besoins. Cela fait 
des mois que les ecoles sont fermees, et plus de 
800 000 enfants ne suivent plus aucun enseignement. 

En dehors d’Abidjan, les localites du centre et du 
nord du pays, y compris Bouake, ont du faire face a 
l’arrivee des 800 000 personnes au moins qui, selon les 
estimations du HCR, ont ete deplacees. La plupart sont 
heberges par des families d’accueil, d’autres se sont 
rassemblees dans des sites de regroupement spontane. 
Les violents combats qui se sont deroules dans d’autres 
villes ont egalement eu des consequences humanitaires 
graves. A Daloa et a Duekoue, dans l’ouest du pays, 


dans la ville portuaire de San-Pedro dans le sud-ouest, 
a Abengourou et a Bondoukou dans l’est, a Tiebissou et 
dans la capitale, Yamoussoukro, des centres medicaux 
ont soigne de nombreux blesses par balle ou a la 
machette. Toutes ces localites ont encore un besoin 
urgent de vivres, d’eau, de materiel d’assainissement et 
d’autres foumitures humanitaires. 

Par ailleurs, nous ne devons pas oublier les 
incidences psychologiques graves qu’ont eues toutes 
ces semaines de violence sur la population. Les gens 
sont profondement traumatises. Ils ont ete temoins de 
violences terribles, et beaucoup ont ete directement 
vises. 

Jusqu’a present, les interventions humanitaires 
ont ete gravement entravees par les conditions de 
securite dans le pays, qui ont empeche les organismes 
humanitaires d’intervenir plus massivement et d’avoir 
acces aux personnes qui sont le plus dans le besoin. 
Certains fonctionnaires intemationaux de l’ONU sont 
restes a Abidjan pendant toute la duree de la crise mais 
la plupart ont quitte la ville ces demiers jours pour 
s’installer provisoirement a Man ou a Bouake. Meme 
ceux qui sont restes sur place se sont vus gravement 
entraves dans leurs deplacements par l’insecurite. Juste 
apres l’arrestation de M. Gbagbo, l’UNICEF a pu faire 
une livraison de foumitures medicales a Abidjan. II a 
foumi des medicaments essentiels, des couvertures, des 
tentes et des complements nutritionnels a un centre 
medical et a un hopital du quartier de Treichville a 
Abidjan. 

Des que les conditions de securite le permettront, 
il faudra depecher davantage de travailleurs 
humanitaires dans tous les quartiers d’Abidjan et 
renforcer la presence des organisations humanitaires la 
ou le besoin s’en fait le plus sentir. Une equipe des 
Nations Unies pour l’evaluation et la coordination en 
cas de catastrophe vient d’arriver en Cote d’Ivoire en 
renfort afin d’aider le personnel present a evaluer les 
besoins humanitaires, a dispenser les secours et a 
coordonner les efforts humanitaires en cours. 

En dehors d’Abidjan, le PAM prevoit d’organiser 
d’autres ponts aeriens dans les prochains jours afin de 
foumir une aide alimentaire aux dizaines de milliers de 
personnes deplacees. Le PAM, qui gere les services 
aeriens d’aide humanitaire au nom de l’ensemble de la 
communaute humanitaire, prevoit d’organiser des vols 
humanitaires dans les villes du nord, comme Bouake 
ou Man, ou les organismes de secours ont transports 
leurs operations. L’Organisation mondiale de la Sante a 
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envoye des trousses medicales supplementaires pour 
soigner les blessures traumatiques, le paludisme et les 
maladies infectieuses afin de venir en aide aux 
personnes ayant fui Abidjan. L’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et I’agriculture 
foumit des semences et des outils a ces personnes afin 
qu’elles puissent de nouveau assurer leur propre 
subsistance. De nombreuses autres institutions des 
Nations Unies et organisations non gouvemementales 
travaillent egalement activement sur le terrain. 

Les organismes humanitaires ont lance deux 
plans d’action d’urgence en janvier pour collecter des 
fonds aux fins de l’intervention humanitaire en Cote 
d’Ivoire et au Liberia. Ces deux appels de fonds ont ete 
revises pour tenir compte des besoins croissants sur le 
terrain. Dans l’ensemble, nous estimons qu’il faudra 
pres de 300 millions de dollars pour repondre aux 
besoins humanitaires d’urgence. A ce jour, les 
contributions annoncees s’elevent a 57 millions de 
dollars, soit 15% seulement des fonds necessaires. 
Nous devons agir maintenant pour distribuer davantage 
de vivres, foumir des abris et dispenser de meilleurs 
soins medicaux aux malades. Nous ne devons pas 
abandonner a leur sort le peuple ivoirien et la region. 
J’espere que les Etats Membres redoubleront d’efforts 
pour repondre aux besoins en Cote d’Ivoire et dans la 
region. 

Les voisins de la Cote d’Ivoire - le Liberia, la 
Guinee, le Ghana, le Mali et le Burkina Faso - ont 
accueilli au total plus de 140 000 personnes depuis le 
debut de la crise. Plus de 130 000 refugies se trouvent 
au Liberia. Je me suis rendue dans un centre de transit 
pour les refugies a Toe Town, dans le comte de Grand 
Gedeh, a la frontiere entre le Liberia et la Cote 
d’Ivoire. Les refugies sont pour la plupart des femmes 
et des enfants. Ils ont quitte leur maison en 
n’emportant que tres peu de choses. II convient de 
rendre hommage au Gouvemement et au peuple 
liberiens pour l’accueil reserve aux refugies et le 
soutien qu’ils leur apportent. La majorite des refugies 
vivent dans des communautes d’accueil qui ont 
egalement besoin d’aide. Les gens partagent leur 
logement et leurs maigres provisions. La plupart des 
personnes avec lesquelles je me suis entretenue avaient 
besoin de davantage de nourriture et d’autres produits 
non alimentaires, d’un abri, d’eau et d’installations 
sanitaires ainsi que d’intrants agricoles. La crise 
actuelle a contraint de nombreux Ivoiriens a se rendre 
dans les comtes les plus pauvres de Grand Gedeh et de 
Maryland. Les problemes d’acces lies a la prochaine 


saison des pluies sont parmi les facteurs qui 
contribuent a la deterioration actuelle de la situation 
humanitaire au Liberia. 

Si le Liberia demeure pret a accueillir des 
refugies ivoiriens, son gouvemement est clairement 
preoccupe par les repercussions economiques et 
sociales du probleme des refugies ivoiriens sur le 
Liberia. Les autorites liberiennes, des organismes des 
Nations Unies et les organisations non 
gouvemementales travaillant en partenariat avec nous 
mettent tout en oeuvre pour que Faction menee soit 
appropriee. II nous reste toutefois beaucoup a faire. 

Les echanges que j’ai eus en Cote d’Ivoire m’ont 
clairement fait comprendre que de nombreux 
problemes politiques continueront de se poser. Ces 
difficultes et les tensions sociales actuelles, dont les 
civils souffrent egalement, risquent de durer encore un 
certain temps. Dans ce contexte fortement militarise, je 
suis preoccupee par l’absence de forces de securite 
dans certaines regions du pays. L’ONUCI doit 
continuer de s’acquitter activement de sa mission de 
protection des civils, y compris en se deployant dans 
des zones ou les civils courent toujours un danger, et 
prendre les mesures necessaires pour prevenir ces 
risques. 

II est essentiel de rappeler au President Ouattara 
que son gouvemement et lui-meme, en tant que 
President, doivent prendre au serieux la responsabilite 
qui leur incombe de respecter le droit international et 
de prendre toutes les mesures necessaires pour assurer 
la protection de tous les civils. La responsabilite de 
tous les groupes armes est egalement engagee dans ce 
domaine. II importe tout autant d’eviter les represailles, 
de faire cesser l’impunite et de se concentrer sur la 
reconciliation et la cohesion sociale. 

J’ai recemment fait part a des organismes 
humanitaires et a nos partenaires de la necessite 
imperieuse d’intensifier nos activites en Cote d’Ivoire 
et au Liberia pour repondre immediatement aux 
besoins de toutes les personnes touchees. Nous devons 
continuer de ne menager aucun effort pour veiller a ce 
que l’aide soit coordonnee et distribuee de la maniere 
la plus coherente possible. Les Ivoiriens meritent notre 
appui. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Navanethem 
Pillay. 
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M me Pillay (parle en anglais ) : Je suis tres 
reconnaissante de l’occasion qui m’est offerte 
d’evoquer au Conseil de securite la situation des droits 
de l’homme en Cote d’Ivoire. 

Je me felicite tout d’abord qu’il soit de plus en 
plus communement admis que les questions relatives 
aux droits de l’homme sont au cceur des problemes lies 
a la paix et a la securite. En Cote d’Ivoire, des 
violations des droits de l’homme ont ete commises par 
le passe sans que personne n’en reponde et sans que 
reparation soit faite; il s’agissait notamment d’actes de 
discrimination, visant en particulier des populations du 
nord du pays. La Cote d’Ivoire a souffert terriblement 
de plusieurs annees de violence, laquelle a ete 
exacerbee par le non-respect du droit du peuple a 
choisir ses dirigeants. 

La recente arrestation de l’ancien President, 
Laurent Gbagbo, ouvre des perspectives de fin du 
conflit. Toutefois, des mesures doivent etre prises face 
aux violations graves du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire qui 
ont ete commises, afin qu’elles ne servent pas a 
justifier une future destabilisation dans un contexte 
deja fragile. II faut prendre des mesures immediates et 
resolues, non seulement pour repondre aux besoins 
humanitaires considerables que ma collegue a evoques, 
mais egalement pour renforcer la confiance de la 
population dans l’etat de droit et pour veiller a ce que 
la justice soit rendue. 

La reconciliation sera impossible tant que les 
auteurs de ces violations n’auront pas repondu de leurs 
actes, ce qui n’a pas ete le cas en Cote d’Ivoire ces 

10 demieres annees. En 2004, une commission 
d’enquete intemationale creee par le Secretaire general 
a identifie des auteurs presumes et recommande des 
mecanismes de responsabilisation, qui n’ont jamais ete 
mis en oeuvre. Pour garantir la paix et la reconciliation, 

11 faut briser le cycle de l’impunite, traduire les auteurs 
en justice et retablir les droits et la dignite des 
victimes. 

Dans le cadre d’une action coordonnee des 
Nations Unies, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a effectue en Cote 
d’Ivoire, du 2 au 9 avril, une mission conduite par le 
Sous-Secretaire general, M. Ivan Simonovic. Cette 
mission visait a evaluer la situation des droits de 
l’homme dans le pays et a rappeler a toutes les parties 
leur obligation de respecter le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 


et la necessite de traduire les auteurs de ces actes en 
justice, une condition necessaire pour garantir une paix 
durable. 

La mission s’est rendue a Abidjan et dans l’ouest 
du pays. Ses membres ont rencontre le President 
Ouattara, le Ministre de la justice et des droits de 
l’homme et le Ministre de la sante. Ils se sont 
egalement entretenus avec des victimes et des temoins 
ainsi qu’avec l’equipe de pays des Nations Unies et des 
travailleurs humanitaires. La mission a obtenu des 
preuves attestant que des violations massives des droits 
de l’homme, y compris des executions extrajudiciaires, 
des disparitions forcees, des actes de torture et des cas 
de violences sexuelles, avaient ete commises a Abidjan 
et dans le reste du pays durant le conflit. 

Selon les estimations de la section des droits de 
l’homme de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), au moins 400 personnes ont ete 
tuees a Abidjan entre le premier tour de l’election 
presidentielle et l’entree des Lorces republicaines dans 
la ville. La situation dangereuse en matiere de securite 
a pris en otage les habitants d’Abidjan, les laissant 
souffrir d’un manque de nourriture, d’eau et de 
medicaments. Nombreux sont egalement ceux qui ont 
ete directement pris pour cible par des elements armes 
non controles, y compris a l’arme lourde. Le pillage a 
grande echelle de commerces et de logements prives 
commis par des miliciens, et parfois par les Lorces 
republicaines, a contribue a ce climat d’insecurite et de 
peur. 

Le centre d’appel pour les droits de l’homme mis 
en place par la section des droits de l’homme continue 
de recevoir des appels de detresse de victimes. Depuis 
sa creation, ce centre a enregistre plus de 12 000 
appels, dont 75 % concement des cas presumes de 
violation des droits de l’homme. Dans un climat 
d’insecurite generalisee, le centre d’appel pour les 
droits de l’homme s’est avere etre un instrument 
essentiel pour foumir des informations a l’ONUCI et a 
permis de creer des contacts necessaires avec la 
population civile piegee a Abidjan. 

Certaines villes de l’ouest du pays, comme 
Duekoue, auraient ete la scene de tueries a grande 
echelle depuis la deuxieme moitie du mois de mars, 
provoquant au total le deplacement d’au moins 28 000 
personnes, rien qu’a Duekoue. Des enquetes 
preliminaries menees par la Division des droits de 
l’homme font etat d’au moins 500 personnes tuees, 
dont 255 personnes a Duekoue, plus de 100 a Guiglo, 
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79 a Blolequin et probablement 100 a Bangolo. Dans le 
quartier Carrefour de Duekoue, reconnu coirnne un 
ancien bastion de la milice pro-Gbagbo issue de la 
communaute Guere, 299 corps ont ete decouverts, pour 
la plupart des jeunes hommes habilles en civil. 

Bien que d’autres enquetes soient necessaires afin 
de determiner les circonstances exactes des meurtres 
ainsi que l’identite des auteurs et des victimes, on 
savait que la zone abritait un grand nombre de 
miliciens pro-Gbagbo et a ete le theatre de tensions 
intercommunales et ethniques au sujet de l’exploitation 
des ressources foncieres. Au cours du mois de mars, la 
zone etait sous controle des forces pro-Gbagbo, puis 
pro-Ouattara quand les Forces republicaines avan9aient 
en direction du sud, vers Abidjan. On fait etat de 
tueries et d’actes de represailles perpetres par les deux 
camps, parfois avec la participation de la population 
locale. 

Maintenant que le President Ouattara prend enfin 
reellement ses fonctions en Cote d’Ivoire, il importe au 
plus haut point qu’au cours de la transition, toutes les 
mesures necessaires soient prises pour eviter un vide 
securitaire et prevenir des actes de represailles. L’ordre 
public doit etre retabli des que possible a Abidjan, 
notamment par la collecte des armes, que l’on peut trop 
facilement acquerir dans cette ville. 

La promesse faite par le President Ouattara le 
7 avril de mettre en place une commission Verite et 
reconciliation et de punir ceux qui ont commis des 
crimes et des actes de vengeance, est une mesure positive 
dont il faut se feliciter. Bien sur, les processus de justice 
transitionnelle doivent etre integraux et interconnects et 
inclure un systeme de responsabilisation effective, telles 
des poursuites et des enquetes. Il faut honorer ces 
engagements. Le Haut-Commissariat est dispose a aider 
le President Ouattara et son gouvernement a mettre au 
point une strategie de justice transitionnelle pour le pays. 
Les responsables doivent repondre des crimes commis, 
quelle que soit leur famille politique, et tous doivent etre 
traites avec dignite et dans le respect des droits de 
l’homme, y compris le droit a un proces equitable. 

Je suis particulierement inquiete du climat de 
division et de mefiance inebranlables qui continue de 
regner entre les communautes apres des annees de 
discrimination et de violence, et qui s’est encore 
aggrave par la diffusion de messages incendiaires et la 
vague de meurtres de represailles qui auraient ete 
commis par les deux camps. La reconstruction de la 
cohesion sociale et la promotion de la reconciliation 


entre les communautes devront figurer au rang des 
principales priorites du Gouvernement, et exigeront 
l’appui de la communaute intemationale. 

En reponse a la crise des droits de Fhomme qui 
sevit en Cote d’Ivoire, le Conseil des droits de 
l’homme a mis sur pied une commission d’enquete 
independante. La commission a ete chargee d’enqueter 
sur les faits et circonstances entourant les allegations 
d’abus et de violations graves des droits de l’homme 
perpetres a la suite du scrutin du 28 novembre 2010. 
Hier, le President du Conseil des droits de l’homme a 
annonce la nomination de trois experts de haut niveau 
comme membres de la commission d’enquete. Il s’agit 
de M. Vitit Muntabhom (Thailande), qui assurera la 
presidence de la commission, de M. Suliman Baldo 
(Soudan) et de M me Reine Alapini-Gansou (Benin). La 
commission d’enquete independante devra rendre 
compte au Conseil des droits de l’homme a sa 
prochaine session, en juin. Nous esperons que celle-ci 
recevra toute la cooperation voulue. 

Je tiens a saisir cette occasion pour remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Choi, de 
son leadership, et saluer le travail que la Division des 
droits de l’homme de l’ONUCI a accompli dans des 
conditions de securite difficiles. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Cote 
d’Ivoire constitue un autre exemple frappant du lien 
inextricable qui existe entre la paix, la justice et les 
droits de l’homme. Les droits, la justice et la 
responsabilisation amelioreront les chances d’une paix 
durable, issue a laquelle les Ivoiriens ont droit. Ils 
meritent notre plein appui. 

Le President (parle en espagnol ): Je remercie 
M me Pillay de son expose fort interessant. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire): Commencee il y a 
quatre mois, la crise postelectorale ivoirienne 
provoquee par le refus de l’ancien President, 
M. Gbagbo, d’accepter le verdict des umes, a atteint 
une etape cruciale par l’arrestation de ce dernier par les 
Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI), le lundi 
11 avril 2011. Cet evenement constitue un toumant 
decisif dans la resolution de la crise postelectorale 
ivoirienne, dans la mesure ou le President legitimement 
elu de la Republique de Cote d’Ivoire, 
S. E. M. Alassane Ouattara, assume desormais la 
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plenitude de ses prerogatives, conformement a la 
resolution 1962 (2010) du Conseil de securite. 

Tous les generaux, notamment le general 
Mangou, chef d’etat-major des armees, le general 
Kassarate, commandant superieur de la gendarmerie, le 
general Detoh Letoh, commandant des forces 
terrestres, ainsi que le general Brindou, Directeur 
general de la police nationale, ont fait allegeance au 
President de la Republique, S. E. M. Alassane 
Ouattara. Par ailleurs, la protection des populations 
civiles de Cote d’Ivoire contre les massacres a l’arme 
lourde est effective, suite a leur destruction par les 
forces de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) et de l’Operation Licome, 
conformement a la resolution 1975 (2011) du Conseil 
de securite. 

Ma delegation voudrait, a ce stade, exprimer au 
Conseil de securite, les sentiments d’infinie gratitude 
du President Alassane Ouattara, du Gouvemement et 
du peuple ivoiriens pour le sens des responsabilites 
dont le Conseil a su faire preuve en repondant a l’appel 
de detresse des populations civiles vivant en Cote 
d’Ivoire, et en venant a leur secours. Ma delegation 
tient egalement a adresser un vibrant hommage au 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son leadership et 
son engagement decisif qui ont permis de sauver un 
nombre incalculable de vies humaines en proie a la 
folie meurtriere de l’ancien President ivoirien. Nous 
associons a cet hommage les Secretaires generaux 
adjoints charges du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions et leurs collaborateurs respectifs, sans oublier 
le Representant special du Secretaire general en Cote 
d’Ivoire, toute son equipe et tout le contingent de 
l’ONUCI sur le terrain. 

Plusieurs taches, et non des moindres, attendent 
le President Alassane Ouattara et le Gouvemement 
ivoirien. Elies ont toutes un caractere urgent. En 
premier lieu, le President de la Republique a donne les 
instructions necessaires aux differents commandants 
des forces armees afin de mettre immediatement en 
oeuvre les mesures adequates pour restaurer l’ordre 
public et la securite. Ainsi, a partir d’aujourd’hui, tous 
les corridors de securite seront a nouveau 
operationnels, et les patrouilles seront reactivees et 
comprendront les elements des FRCI, de l’ONUCI et 
des forces impartiales. Six secteurs de police, dont la 
brigade antiemeutes, la Compagnie republicaine de 
securite 1 et la Compagnie republicaine de securite 2, 
sont deja operationnels en attendant la reouverture 


progressive des commissariats de police. Les brigades 
de gendarmerie rouvriront aussi progressivement. On 
note que la brigade de Sassandra, dans le sud-ouest du 
pays, a deja repris du service. 

Un appel general a ete lance a toute la population 
concemant les personnes qui ne sont pas des forces 
regulieres des FRCI, et qui detiendraient des armes, a 
les deposer dans les commissariats ou tout lieu 
comportant des forces de l’ordre. 

Tous les generaux et commandants des differentes 
unites ont proclame officiellement la fin de l’etat de 
belligerance. Ils ont appele a la coordination et a la 
synergie entre les differentes composantes de l’armee, 
qui devront se renforcer assez rapidement et permettre 
aux forces de l’ordre d’assurer plus efficacement la 
protection des personnes et des biens, garantir la liberte 
de circulation et pacifier les zones de non droit. 

S’agissant de la situation humanitaire, le 
retablissement de la foumiture d’eau et d’electricite 
permet maintenant une reprise de fonctionnement 
acceptable des centres de sante, qui va aller en se 
renfor9ant. La reouverture des ports d’Abidjan et de 
San-Pedro ainsi que de l’aeroport international Felix 
Houphouet-Boigny d’Abidjan permet l’acheminement 
massif de toute l’assistance humanitaire requise, 
particulierement des medicaments. 

Dans le cadre du programme presidentiel 
d’urgence, les activites de salubrite publique, 
notamment l’enlevement des corps abandonnes a l’air 
libre, ont commence. L’enlevement des ordures 
menageres et le nettoyage des voies publiques 
devraient suivre incessamment. L’alerte sanitaire est 
haute en ce qui conceme les risques d’epidemie de 
cholera et de meningite, mais ils sont sous etroite 
surveillance. Les personnes deplacees commencent, 
pour certaines, a revenir chez elles. 

En ce qui conceme la situation des droits de 
l’homme, la protection des populations civiles a ete au 
cceur de cette crise postelectorale. C’est au nom de la 
protection des populations civiles que la resolution 
1975 (2011) a ete mise en oeuvre pour detruire les 
armes lourdes de M. Gbagbo. C’est egalement au nom 
de la protection des populations civiles que les Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire ont declenche leur 
offensive, qui a abouti a l’arrestation de M. Gbagbo. 

En effet, les populations civiles vivant en Cote 
d’Ivoire etaient massacrees partout par les milices, les 
mercenaires et les forces loyales a M. Gbagbo au motif 
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d’imposer le regne de ce dernier par la terreur. Cette 
situation etait tres preoccupante dans la region ouest de 
la Cote d’Ivoire, notamment a Duekoue, Guiglo, 
Blolequin et Bangolo, du fait de la presence de 
nombreux mercenaires originaires du Liberia et 
recrutes par les leaders politiques pro-Gbagbo de la 
region, qui ont perpetre des massacres a grande echelle 
contre les populations allogenes. Ces mercenaires 
etaient associes dans leurs crimes a des miliciens 
locaux armes par les politiciens locaux du parti de 
M. Gbagbo, qui ont instrumentalise les problemes 
fonciers recurrents dans ces zones pour attiser la haine 
et les conflits intercommunautaires. 

Les Forces republicaines de Cote d’Ivoire ont 
combattu avec succes ces mercenaires et miliciens et 
ont sauve beaucoup de vies. Leur action a permis le 
retour dans ces zones de l’ONUCI et des associations 
humanitaires, qui les avaient desertees en raison de la 
trop grande insecurity. Des allegations graves de 
violations des droits de l’homme ont ete signalees dans 
ces regions de l’ouest de la Cote d’Ivoire, mettant 
notamment en cause une implication des Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire. Ma delegation exprime 
sa profonde preoccupation face a ces allegations et 
souhaite que toute la lumiere soit faite sur lesdits 
evenements dans le cadre des enquetes, des 
investigations et des procedures judiciaires 
appropriees, y compris intemationales. Aucun crime ne 
saurait demeurer imp uni. 

Le President de la Republique, S. E. M. Alassane 
Ouattara, est le President de tous les Ivoiriens. II est 
soucieux du respect de la vie et du bien-etre de toutes 
les populations vivant en Cote d’Ivoire. Le respect des 
droits de l’homme et le regne de l’etat de droit sont au 
cceur de son programme de gouvemement. C’est 
pourquoi il a d’ores et deja charge le Procureur de 
Daloa de commencer les enquetes judiciaires devant 
etablir les faits et de conduire les auteurs devant la 
justice. 

Ma delegation s’est rejouie de la recente visite en 
Cote d’Ivoire du Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, M. Simonovic, ainsi que de celle de 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence. Nous esperons que leurs rapports 
contribueront a faire la lumiere sur ces violations des 
droits de l’homme a Duekoue. 

La declaration de M me la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, 


M me Navanethem Pillay, est tres importante et se situe 
dans le droit fil des actions attendues. Dans le meme 
ordre d’idees, ma delegation accueille avec satisfaction 
la nomination des trois commissaires dans le cadre de 
la commission d’enquete intemationale mise en place 
le 25 mars 2011 par le Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU pour 

« enqueter sur les allegations de graves exactions 
et violations des droits de l’homme perpetrees en 
Cote d’Ivoire a la suite de l’election 
presidentielle du 28 novembre, afin de determiner 
qui sont les auteurs de ces actes et de les traduire 
en justice » {S/2011/211, par. 59). 

Lors de ses differentes allocutions radiotelevisees 
tout comme lors de ses conversations telephoniques 
avec le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi 
qu’avec ses pairs les chefs d’Etat, le President 
Alassane Ouattara n’a cesse de reaffirmer sans 
ambiguite aucune sa volonte de faire mettre fin a toutes 
les violences, d’ouvrir des enquetes transparentes 
menant a des proces equitables et engageant la 
responsabilite de tous les auteurs de violences, quel 
que soit le camp. Le President Alassane Ouattara 
appelle a la mise sur pied dans les plus brefs delais 
d’une commission verite, justice et reconciliation afin 
de ressouder le tissu des relations humaines 
interivoiriennes, passablement abime par 10 ans de 
conflit douloureux et de restaurer ainsi la cohesion 
sociale dans le cadre d’un processus d’introspection 
collectif et de recherche de la guerison interne dans la 
verite, la justice et le pardon. 

La tache de reconstruction nationale et son succes 
sont a ce prix. Le President de la Republique, comme il 
l’avait promis pendant la campagne electorate, 
promesse qui prend la plenitude de son sens en ces 
instants cruciaux que vit notre pays, va constituer tres 
prochainement un gouvemement de large 
rassemblement, inclusif, et qui va integrer les 
competences de toutes les forces politiques de la Cote 
d’Ivoire, de sorte que toutes les filles et les fils de Cote 
d’Ivoire s’approprient les chantiers immenses de la 
reconstruction post-crise, dont la realisation effective 
permettra a notre pays d’entrer dans une ere de paix 
durable, de stability et de prosperity. Pour ce faire, 
nous continuerons de compter sur l’assistance 
precieuse des Nations Unies, non seulement dans les 
taches immediates du retour a l’ordre public et a la 
security et de l’assistance humanitaire aux refugies et 
aux personnes deplacees, mais surtout en ce qui 
concerne les taches a moyen et plus long terme, qui 
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necessiteront la mutation de l’ONUCI de sa dimension 
actuelle de maintien de la paix vers celle de 
consolidation de la paix. 

Dans cette perspective, ma delegation se rejouit 
des bonnes nouvelles qui sont en train d’etre annoncees 
en ce qui conceme la reprise de l’aide publique a la 
Cote d’Ivoire, et elle exprime a cet egard ses 
remerciements a la France, qui prevoit en urgence 
400 millions d’euros, a l’Union europeenne, qui 
prevoit 180 millions d’euros, et a la Banque mondiale, 
dont le President, M. Zoellick, vient d’annoncer que 
son institution allait reprendre ses activites avec la 
Cote d’Ivoire. Ma delegation invite done tous nos 
partenaires traditionnels et les partenaires nouveaux et 
potentiels a se mobiliser pour concretiser l’espoir que 


l’emergence de la democratic en Cote d’Ivoire peut 
representer et realiser pour le developpement rapide de 
notre continent. Oui, le soutien au respect de la volonte 
du peuple de Cote d’Ivoire est benefique au 
renforcement de la democratic sur le continent africain 
et au plein epanouissement des populations, et surtout 
de la jeunesse, bien formee, qui, plus que nos 
ressources naturelles, reste la veritable richesse de 
notre continent. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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